
















































































































Administration Communale

d’Aubange



SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 JUILLET 2016
Présents : Mme  BIORDI, Bourgmestre-Présidente ;

Mrs DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN et HOTTON, Echevins ;
Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, HABARU, HAUSSE, LARDOT, NIZET, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, HANFF, JACOB, KOENIG, LAMBERT A., LAMBERT Ch., MOROSINI et WEYDERS, Conseillers communaux ;
M. DEVAUX V. Président CPAS ;

M. ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

Excusés : Mme D. GUELFF et M. E. JANSON

SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL COMMUNAL

Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.

Délibération n°1920 – Points en urgence
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

D’ajouter 2 points en urgence :
· Décision d’approuver la modification de la convention liant la Commune et le Centre sportif local ;
· Décision de procéder à l’acquisition de l’immeuble situé 171, Rue de Rodange à ATHUS (Fiche 1 de la rénovation urbaine). 
Monsieur Bernard BAILLIEUX entre en séance.

Point n° 1 - Délibération n°1921– Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 mai 2016
Le Conseil,
Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 mai 2016.
Le Groupe MR informe qu’il aura 4 questions orales en séance publique.
Le Groupe ECOLO informe qu’il aura 1 question orale.

Madame Luciana CRUCITTI informe qu’elle aura 1 question orale.
Point n°2 – Délibération n°1922 – Désignation d’un représentant communal à l’Assemblée générale et d’un candidat administrateur au sein de la s.c.r.l. des Habitations Sud Luxembourg.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
DECIDE :
le report du point.

Point n°3 – Délibération n°1923 - Désignation d’un représentant communal au sein de l’Assemblée générale de la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 

3 décembre 2012, il y a lieu de désigner les représentants communaux (8) au sein de l'Assemblée générale de la Maison du Tourisme du Pays d'Arlon;


Attendu la démission de Monsieur Stephan VIENI actée par le Conseil communal en date du 04 juillet 2016 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :

De procéder à la désignation de Monsieur Christian BINET en remplacement de Monsieur Stephan VIENI, en qualité de représentant communal au sein de l’Assemblée générale de la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON.
Point n°4 – Délibération n°1924 – Décision d’autoriser le Collège communal à ester en justice dans le cadre du projet VIVALIA 2025.
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1 ;

Considérant que l’intercommunale Vivalia prépare un projet stratégique dénommé « Vivalia 2025 » relatif à l’avenir du paysage hospitalier de la Province qui impliquera le maintien de deux hôpitaux, un premier dit « de référence » qui sera situé sur la Commune de Léglise et deuxième qui sera situé à Marche alors que l’Hôpital d’Arlon sera « rétrogradé » au rôle de polyclinique de proximité ;

Considérant le fait que la Commune ne disposera plus d’un hôpital à proximité, ce qui aura inévitablement comme conséquence d’orienter les citoyens vers les hôpitaux grand-ducaux en raison de la proximité géographique ; 

Considérant que le projet « Vivalia 2025 », bien qu’intéressant à certains égards (notamment quant aux objectifs poursuivis), connaît des lacunes importantes au regard des choix relatifs à la localisation des hôpitaux, notamment en raison de la suppression d’un hôpital dans le premier bassin de vie de la Province de Luxembourg ; 

Considérant les difficultés de recrutement ;
Considérant qu’il en résulte des risques en terme de captation de la patientèle (frontaliers privilégiant les hôpitaux luxembourgeois) ;

Considérant l’importance des investissements hospitaliers au Grand Duché de Luxembourg ;
Considérant les collaborations étroites développées entre l’hôpital d’ARLON et l’hôpital de MONT SAINT MARTIN ;

Considérant les difficultés de recrutement de personnel infirmier dans le Sud Luxembourg (nombreuses infirmières françaises occupées sur le site d’ARLON), et dès lors que l’éloignement de la clinique vers Habay/Houdemont risque de provoquer le désintérêt du personnel français vu le kilométrage ;

Considérant que le dossier Vivalia 2025 n’a pas été suffisamment été étudié en profondeur en termes financiers et que l’investissement risque de ne pas être rentabilisé si les habitants de l’arrondissement d’Arlon fréquentent les hôpitaux grand-ducaux alors que les habitants du nord de la Province fréquentent déjà largement les hôpitaux de Liège, de Mont-Godinne et de Namur ; 
Considérant que l’expansion à prévoir des infrastructures grand-ducales, notamment du Centre Hospitalier de Luxembourg, situé route d’Arlon associé au mécontentement des médecins arlonais, laisse présager à toute personne qui analyserait les choses de manière raisonnable une fuite inéluctable du personnel médical ; 
Attendu la décision du Collège communal en sa séance du 25 août 2015 d’introduire un recours en suspension et en annulation à l’encontre de la décision du 30 juin 2015 du Conseil d’administration de Vivalia faisant le choix d’un site aux environs de Léglise pour le futur Hôpital Régional et à l’encontre de la décision du 16 juillet 2015 prévoyant la fusion des conseils médicaux pour le 31 décembre 2015 en vue de diluer le conseil médical de l’Hôpital d’Arlon et adoptant le projet Vivalia 2025 tel qu’amendé.   ; 
Considérant que par décision du 26 mai 2016, le Conseil d’administration de ‘Vivalia’ a décidé de retenir le site de Habay-Houdemont comme étant le site d’implantation du nouvel hôpital Centre/Sud ;

Qu’il y a lieu dès lors lieu de considérer que la décision du 30 juin 2015 a été, implicitement à défaut de retrait administratif de l’acte, remplacée par cette dernière et que celle-ci constitue un nouvel acte attaquable devant le Conseil d’Etat ;

Que la motivation de la décision susvisée du Conseil communal du 27 août 2015 est entièrement transposable à la décision du Conseil d’administration de l’intercommunale du 26 mai 2016;

Vu l’article 162, 2° de la Constitution ;

Vu l’article L1242-1 du Code de la Démocratie  Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les lois coordonnées sur le Conseil d’Etat ;

Sur proposition du  Collège communal;

Après en avoir délibéré;

Par 12 voix « pour », 4 voix « contre » et  7 abstention sur 23 votants ;

DECIDE d’autoriser le Collège communal à ester en justice afin d’agir par voie de requête en annulation devant le Conseil d’Etat à l’encontre de la décision du Conseil d’administration de l’intercommunale « Vivalia » du 26 mai 2016.
Point n°5 – Délibération n°1925 – Prise d’acte de la démission de Madame Géraldine HAUSSE au sein du Conseil de l’action sociale et élection de son remplaçant.
Le Conseil,

Vu la Loi organique des Centre Public d’Action Sociale du 8 juillet 1976 et plus particulièrement le chapitre II, section 1ère   (art. 6 et suivant) ; 

Vu la délibération n°7 du Conseil communal du 3 décembre 2012 relative à l’élection des membres du Conseil de l’action sociale ; 

Vu l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu qu’une lettre de démission du Conseil de l’Action sociale datée du 23 juin 2016 de Madame Géraldine HAUSSE a été communiquée au Conseil communal ;

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement du conseiller démissionnaire de ses fonctions ; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement en désignant un conseiller au sein du groupe politique Avec Vous ; 

Attendu l’acte de présentation de Monsieur Nicolas BEAUMONT déposé par le groupe Avec Vous en date du 27 juin 2016 ;

A l'unanimité;

PREND ACTE de la démission de Madame Géraldine HAUSSE à dater du 04 juillet 2016 ;

DECIDE :
- de procéder à l’élection de plein droit de Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Madame Géraldine HAUSSE ;

- de transmettre l’acte à l’autorité de tutelle en vertu de l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Point n°6 – Délibération n°1926 - Modification de la composition de la Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM).
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la délibération du Conseil communal du 02/02/2016 modifiant la composition de la CCATM ;

Vu l’arrêté ministériel du 16/03/2016 modifiant la composition de la CCATM d’Aubange ;

Vu le Règlement d’ordre intérieur de la CCATM voté par le Conseil communal en date du 25/11/2013 ;

Vu la prestation de serment au Conseil communal de Madame Géraldine HAUSSE en date du 25/04/2016 ;

Considérant que Madame Géraldine HAUSSE siégeait auparavant à la CCATM dans le secteur privé ; que sa nomination la place en situation d’incompatibilité avec l’article 5 du Règlement d’ordre intérieur ;

Considérant que le suppléant de Madame Géraldine HAUSSE est Monsieur Stéphan VIENI ;

Considérant que Monsieur VIENI a été engagé récemment à l’administration communale d’Aubange et fait désormais partie du personnel communal ;

Considérant que sa situation professionnelle le met également dans une situation d’incompatibilité au regard de l’article 5 du Règlement d’ordre intérieur ;

Considérant que la composition de la CCATM arrêtée au 16/03/2016 est la suivante :

	
	Président : Jean-Marc SCHORTGEN

	
	Membres effectifs
	Membres suppléants

	Secteur public
	Véronique BIORDI
	Claude FORGET

	
	Catherine HABARU
	Christian-Raoul LAMBERT

	
	Eric JANSON
	Luciana CRUCITTI

	Secteur privé
	Géraldine HAUSSE
	Stéphan VIENI

	
	Christine HERMAN
	Luc LAGUERRE

	
	Claude FELTZ
	Michel GILSON

	
	Damien SWENEN
	Philippe KOOB

	
	Gabriel RECHT
	Nadine AUBERTIN

	
	Bernard BONBLED
	/

	
	André REMACLE
	/

	
	Françoise BINAME
	/

	
	Christian WONNER
	/


Considérant qu’il y a donc lieu de remanier la CCATM en désignant comme membre effectif l’un des membres suppléants ;

Considérant que Monsieur Michel GILSON est très présent ; qu’il est actuellement le suppléant de Monsieur Claude FELTZ, très présent également ;

Considérant la démission de Madame Véronique BIORDI au sein de la CCATM ;

Considérant qu’il y a lieu de la remplacer par un membre du Conseil communal faisant partie de la majorité ;

Considérant que Madame Géraldine HAUSSE siégeait à la CCATM ; que sa nomination au sein du secteur public assurerait une certaine continuité ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De remanier la composition de la CCATM de la façon suivante :

	
	Président : Jean-Marc SCHORTGEN

	
	Membres effectifs
	Membres suppléants

	Secteur public
	Géraldine HAUSSE
	Claude FORGET

	
	Catherine HABARU
	Christian-Raoul LAMBERT

	
	Eric JANSON
	Luciana CRUCITTI

	Secteur privé
	Michel GILSON
	/

	
	Christine HERMAN
	Luc LAGUERRE

	
	Claude FELTZ
	/

	
	Damien SWENEN
	Philippe KOOB

	
	Gabriel RECHT
	Nadine AUBERTIN

	
	Bernard BONBLED
	/

	
	André REMACLE
	/

	
	Françoise BINAME
	/

	
	Christian WONNER
	/


De transmettre la nouvelle composition au Ministre de l’Aménagement du Territoire.

Point n°7 – Délibération n°1927 – Désignation d’un représentant communal à l’Assemblée générale et d’un candidat administrateur au sein de l’asbl La Lorraine.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

DESIGNE :

Monsieur Pierre VANDENINDEN comme représenant communal à l’Assemblée générale au sein de l’Asbl LA LORRAINE ;

Monsieur Pierre VANDENINDEN comme candidat administrateur au sein de l’Asbl LA LORRAINE.
Point n°8 – Délibération n°1928 – Approbation des comptes et bilan 2015 de l’Asbl Les Poussins et décision de verser le solde de la subvention 2016.
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2015 présentés par l’Asbl Les Poussins laissant apparaître un boni d’exercice 2015 de 14 786,36 ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 6 juin 2016 ;

A l’unanimité ;

EMET :

un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2015 de l’Asbl Les Poussins.

DECIDE : 

de verser le solde de la subvention 2016, à savoir 15% soit 12.000,00€.
Point n°9 – Délibération n° 1929 - Approbation des comptes 2015 du CPAS.
Le Conseil, 

Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 89 ;

En exécution de l’article L1315-1 du C.D.L.D. et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Vu les comptes et bilan annuels de l'exercice 2015 approuvés par le Conseil de l’Action sociale ;

Entendu les rapports de Monsieur le Directeur général ff et de Madame le Directeur financier ;

A l’unanimité ;

APPROUVE comme suit les comptes et bilan de l’exercice 2015

[image: image1.emf]Compte budgétaire

Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés nets 4.513.361,37 4.705.258,74

Engagements 4.454.371,23 7.028.677,89

Résultat budgétaire 58.990,14 -2.323.419,15

Droits constatés nets 4.513.361,37 4.705.258,74

Imputations 4.364.436,06 6.518.607,22

Résultat comptable 148.925,31 -1.813.348,48

Compte de résultats

Résultat courant 92.505,28

Résultat d'exploitation 373.334,74

Résultat exceptionnel 7.115,80

Résultat de l'exercice 380.450,54

Bilan au 31/12/15 18.810.007,09


Point n°10 – Délibération n°1930 – Approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 exercice 2016 du CPAS.
Le Conseil, 

Vu l'article 88 § 2 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par les lois du 5 août 1992 ;
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;
Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l’exercice 2016 doivent être révisées ;
Vu les modifications budgétaires n°1, ordinaire et extraordinaire, arrêtées par le Conseil de l’Action sociale ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :
le budget ordinaire 2016 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après


[image: image2.emf]B.I./M.B. 7.728.768,36 7.728.768,36

Augmentation 464.552,56 220.452,56 244.100,00

Diminution 250.000,00 5.900,00 244.100,00

Résultat 7.943.320,92 7.943.320,92


le budget extraordinaire 2016 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après


[image: image3.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 189.525,00 189.525,00 0,00

Augmentation 2.584.150,64 2.584.150,64 0,00

Diminution 0,00 0,00 0,00

Résultat 2.773.675,64 2.773.675,64 0,00


sans diminution ou augmentation de l’intervention communale. 

Point n°11 – Délibération n°1931 – Approbation du budget 2017 de l’Eglise Protestante Evangélique d’ARLON.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu le courrier du 6 juin 2016, parvenu à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 22 octobre 2015, par laquelle le Conseil d’Administration de l’établissement cultuel arrête le budget, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ;

Vu la décision réceptionnée en date du 14 juin 2016, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 28 juin 2016 ;

Vu l’avis favorable n°91/2016 du Directeur financier, rendu en date du 29 juin 2016 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice « exercice », et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
Sur proposition du Collège communal ;

et après en avoir délibéré en séance publique,
Par 21 voix « pour » et 2 abstentions (Messieurs BINET et HANFF) sur 23 votants ; 
ARRETE :
Article 1er : Le budget 2017 de l’établissement cultuel Eglise Protestante Evangélique pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil d’Administration est approuvé par «  » voix pour, « » voix contre et «  » abstentions comme suit :

Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	19 817,08 (€)

	dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	10 216 08 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	0,00 (€)

	dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	4 117,94 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	12 165,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	6 465,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	19 817,08 (€)

	Dépenses totales
	19 817,08 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à l’Eglise Protestante Evangélique et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;

· aux autres communes concernées.

Point n°12 – Délibération n°1932 – Décision d’arrêter le nouveau texte du Règlement de travail (annexes comprises) du personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE.

Le Conseil,

Vu la loi du 8/04/1965 instituant les règlements de travail telle que modifiée par la loi du 18/12/2002 étendant le champ d’application aux pouvoirs locaux ;

Revu la délibération n°928 du Conseil communal du 23 février 2009 arrêtant le Règlement de travail du personnel communal non enseignant ;

Vu la circulaire du 2 avril 2009 relative à la convention sectorielle 2005-2006 « Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire-Adhésion » et ses circulaires applicatives ;

Vu l’Arrêté Royal du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail ;

Considérant le procès-verbal de la séance du mardi 23 février 2016 du Comité Particulier de Négociation ; 

Considérant le protocole d’accord du 23 mars 2016 entre l’administration communale d’Aubange et les Organisations syndicales relatif au Règlement de travail de la commune d’Aubange ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;

D E C I D E    :

D’arrêter le  nouveau texte du Règlement de travail (annexes comprises) du personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE ;

De soumettre la présente décision à la tutelle ;

De charger le Collège communal de la mise en application de ce règlement de travail dès son approbation par la tutelle.
Point n°13 – Délibération n°1933 - Décision de prendre à charge du budget communal 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant maternel pour la période du 1er septembre 2016 au 30 septembre 2016 aux Ecoles communales de l’entité d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement tel que modifié ;

Vu plus précisément les articles 41 à 48 traitant du calcul de l'encadrement dans l'enseignement maternel ;

Considérant que les emplois subventionnés d’instituteur(trice)s maternel(le)s utilisés durant ce mois de septembre 2016 (générés par les chiffres de la population scolaire au 30.09.2015) sont au nombre de 10 ;

Considérant que les chiffres de la population scolaire au 30 septembre 2016 vont déterminer le nombre d’emplois subventionnés d’instituteur(trice)s maternel(le)s utilisables à partir du 1er octobre 2016 et que ceux-ci seront au nombre de 10,5 ;

Considérant que, pour le bien et la qualité de l’enseignement communal, il est souhaitable que les élèves puissent bénéficier, dès le 1er septembre 2016, de cet encadrement complet ;

Vu la proposition de la COPALOC du 7 juin 2016 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2016 au 30 septembre 2016 inclus, un demi-emploi soit 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) ;

Vu l’avis « réservé » du Directeur financier remis en date du 09 juin 2016 ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Eu égard à la nécessité d'assurer la continuité du service et au caractère urgent des circonstances dans lesquelles ces décisions doivent être prises ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2016 au 30 septembre 2016 inclus, 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°14 – Délibération n°1934 - Décision de prendre à charge du budget communal 89 périodes/semaine soit 63 périodes/semaine de traitement d’enseignant primaire, 8 périodes/semaine de traitement d’un ( e) maître (sse) spécial ( e) d’éducation physique et 18 périodes/semaine de traitement d’un ( e ) maître (sse) spécial ( e ) de seconde langue, pour la période du 1er septembre 2016 au 30 septembre 2016 inclus, aux Ecoles communales de l’entité d’AUBANGE.

Le Conseil,                                          
Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2016 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique au 1er septembre 2016 pour le niveau primaire ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2016 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er septembre 2016, à savoir un total de 539 périodes subventionnées :

· 494 périodes pour 19 classes

· 9 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 12 périodes reliquat (6 périodes à AUBANGE + 2 périodes à AIX-SUR-CLOIE + 4 à RACHECOURT)
Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, l’encadrement suivant serait nécessaire : 
· 23 classes (13 à AUBANGE, 5 à AIX et 5 classes à RACHECOURT),

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Considérant que le nombre de périodes nécessaires à partir du 1er septembre 2016 s’élève alors à 610 ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 71 périodes de cours en primaires ;

Vu la proposition de la COPALOC du 7 juin 2016 tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2016, 71 périodes de traitement réparties comme suit :

· 63 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 8 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique ;

ET

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;

Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2016-2017, ce qui nécessite 17 périodes de cours de seconde langue ;

Vu la proposition de la COPALOC du 7 juin 2016 tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2016, 17 périodes de traitement de maître(sse) spécial(e) de seconde langue ;

ET

Vu le souhait de Monsieur ROUARD Benoît, directeur de l’Ecole Communale de Rachecourt, de pouvoir continuer à donner une heure de cours supplémentaire aux élèves de 6e primaire afin de leur faire travailler spécifiquement l’oral en anglais, comme cela est fait depuis la rentrée 2014 ;

Vu la proposition de la COPALOC tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2016, 1 période de traitement de maître(sse) spécial(e) d’anglais à l’Ecole Communale de Rachecourt ;

Vu l’avis du Directeur financier remis en date du 09 juin 2016 ;
Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2016 au 30 septembre 2016 inclus, 89 périodes/semaine soit 63 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 8 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique et 18 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°15 – Délibération n°1935 – Décision d’approuver le projet d’établissement de l’Ecole communale fondamentale d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ;

Vu plus précisément son article 67 traitant du projet d’établissement ;

Vu le projet d’établissement de l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange ;

Considérant que ledit projet a été débattu par le Conseil de participation de l’école d’Aubange en sa séance du 31 mai 2016 ;

Considérant qu’il a également été soumis à l’avis de la COPALOC, qui n’a pas émis de remarque, en sa séance du 7 juin 2016 ;

Le Conseil Communal d'Aubange, par 23 voix pour,le nombre de votants étant de 23;

D E C I D E    :

d’approuver le projet d’établissement de l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange, conformément à l’article 70 du décret précité.

La présente délibération sera transmise au Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles dans un délai d’un mois.

Point n°16 – Délibération n°1936 – Décision d’approuver le projet d’établissement de l’Ecole communale fondamentale de RACHECOURT.

Le Conseil,

Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ;

Vu plus précisément son article 67 traitant du projet d’établissement ;

Vu le projet d’établissement de l’Ecole Communale Primaire de Rachecourt ;

Considérant que ledit projet a été débattu par le Conseil de participation de l’école de Rachecourt en sa séance du 31 mai 2016 ;

Considérant qu’il a également été soumis à l’avis de la COPALOC, qui n’a pas émis de remarque, en sa séance du 7 juin 2016 ;

Le Conseil Communal d'Aubange, par 23 voix pour, le nombre de votants étant de 23;

D E C I D E    :

d’approuver le projet d’établissement de l’Ecole Communale Primaire de Rachecourt, conformément à l’article 70 du décret précité.

La présente délibération sera transmise au Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles dans un délai d’un mois.

Point n°17 – Délibération n°1937 – Décision de principe de faire aménager le bâtiment sis chemin des Saules à ATHUS en un lieu consacré à la « Formation », plus particulièrement à la formation des langues.

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant la volonté d’aménager le bâtiment sis rue des Saules à ATHUS en un lieu consacré à la “Formation” et plus particulièrement la formation en langues ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Aménagement du bâtiment sis rue des Saules à ATHUS” ;
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°1938 – Interreg V A Grande Région – Projet « Mobilité douce domicile/travail sur l’agglomération des 3 frontières » : accord de financement sur fonds propres du solde non subsidié de la part communale de AUBANGE, soit 181.041,64 €.
Le Conseil,

Considérant la décision n° 1810 du Conseil communal en sa séance du 25 avril 2016 approuvant la fiche synthétique et marquant un accord de principe sur l’introduction d’une fiche projet détaillée ;

Considérant la fiche projet détaillée, dénommée officiellement « demande de concours FEDER », introduite le 13/05/2016 intitulée « Mobilité douce domicile/travail sur l’agglomération des 3 frontières » ;

Considérant le nouveau budget global modifié en fonction des remarques formulées par le Comité de sélection s’élevant à 6.678.138,87 € ;

Considérant la part communale d’Aubange s’élevant à 1.810.416,42 €  et qui serait financée à 90% par la Wallonie et les fonds FEDER ;

Considérant le solde à financer par la Commune d’Aubange, soit 181.041,64 € ;

Considérant l’attestation de financement sur fonds propres qui doit être introduite avant le 13 juillet 2016 auprès du Comité de sélection ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40 §1 3° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 16 juin 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 82/2016 favorable le 27 juin 2016 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

de marquer son accord quant au financement sur fonds propres du solde non subsidié de la part communale de Aubange, soit 181.041,64 € ; 

de donner mandat au Bourgmestre et au Directeur général pour signer l’attestation de financement sur fonds propres en français et en allemand.
Point n°19 – Délibération n°1939 – Approbation du cahier spécial des charges de marché de services financiers dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux « Construction d’un réfectoire à l’école communale de RACHECOURT », en vue d’obtenir un prêt (montant 39.426,07 €) garanti par le SGIPS.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 209.000,00 €; catégorie de services 06) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu le courrier de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 15 juin 2015 informant que le Conseil de Gestion du Fonds de Garantie des Bâtiments Scolaires a marqué son accord sur la demande de garantie et subvention en intérêts devant financer le solde des travaux non couverts par les subventions PPT et FBSEOS dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux: Construction d’un réfectoire à l’école communale de RACHECOURT;

Considérant que l’intervention du Fonds de Garantie des Bâtiments Scolaires pour le complément aux deux interventions précitées s’élève à 39.426,07 €;

Considérant le cahier des charges N° DI201302177 relatif au marché “Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour la construction d'un réfectoire à l'école communale de RACHECOURT” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant de ce marché s'élève à 39.426,07 € ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2016, article 722/724-60/2013 OE 20120020 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 16 juin 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 83/2016 favorable le 27 juin 2016 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° DI201302177 et le montant du marché “Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour la construction d'un réfectoire à l'école communale de RACHECOURT”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant  s'élève à 39.426,07 €.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au extraordinaire 2016, article 722/724-60/2013 OE 20120020 ;

Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°20 – Délibération n°1940 – Décision de principe de faire procéder à l’éclairage du terrain multisports synthétique, rue du Stade à AUBANGE.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant la nécessité de faire procéder à l’éclairage du terrain multisports synthétique rue du Stade à AUBANGE ;

Considérant que le montant initial estimé pour ce projet  "Eclairage du terrain multisports synthétique rue du Stade à AUBANGE" s’élève approximativement à 12.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Eclairage du terrain multisports synthétique rue du Stade à AUBANGE” pour un montant indicatif estimé à 12.000,00 € TVAC.
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21 – Délibération n°1941 – Approbation du cahier spécial des charges de location de chasse des bois communaux de RACHECOURT et HALANZY.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L 1122-30 et L1122-36 ;

Vu le Code Forestier ;

Considérant que la Commune d’AUBANGE doit procéder à la location de chasse dans les bois communaux de : 

RACHECOURT : aux lieux-dits : EPINE SAINTE MARIE, PRYRE, PEURYRE, HAIE DU LIEU, LA BRULURE, SOUS VIRE, CHENOIS, CHAMP DE VILLE, RECHAUVAUX ;

HALANZY : aux lieux-dits : BOIS HAUT, PETITE PRALLE ;

HALANZY-BATTINCOURT : aux lieux-dits : BEAU BOIS, HAIE JERO, PROBUSCH, SPEIDBUSCH, BRANDIEBUSCH, CLAIRBUSCH RAPP ;

Considérant le cahier des charges « Location du droit de Chasse en Forêt communale » établi par le Département de la Nature et des Forêts, Cantonnement d’ARLON, approuvant les conditions et le mode 

de location du droit de chasse dans les forêts communales, soit la location de gré à gré ;

Considérant que l'avis de légalité du Directeur Financier est exigé conformément à l’article L1124-40 du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 16 juin 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 84/2016 favorable le 27 juin 2016 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

D’approuver la location de chasse dans les bois communaux de : 

RACHECOURT : aux lieux-dits : EPINE SAINTE MARIE, PRYRE, PEURYRE, HAIE DU LIEU, LA BRULURE, SOUS VIRE, CHENOIS, CHAMP DE VILLE, RECHAUVAUX ;

HALANZY : aux lieux-dits : BOIS HAUT, PETITE PRALLE ;

HALANZY-BATTINCOURT : aux lieux-dits : BEAU BOIS, HAIE JERO, PROBUSCH, SPEIDBUSCH, BRANDIEBUSCH, CLAIRBUSCH RAPP ;

D’approuver le cahier des charges « Location du droit de Chasse en Forêt communale » établi par le Département de la Nature et des Forêts, Cantonnement d’ARLON, approuvant les conditions et le mode de location du droit de chasse dans les forêts communales, soit la location de gré à gré ;

de charger le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°22 – Délibération n°1942 – Approbation du projet de convention de résolution d’un bail agricole avec fixation de l’indemnité de remploi et octroi d’une « jouissance à titre gratuit » dans le cadre de la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY.
Le Conseil,
Vu l’article 1122-30 du Code de la Démocratie Locale;
Attendu la délibération du Conseil Communal du 31 août 2015 (n°1439) ;
Attendu la délibération du Collège Communal du 2 mai 2016 (n°54) approuvant la convention de concession de jouissance limitée à titre gratuit, rédigée par Monsieur André INCOUL, Commissaire au comité d’Acquisition du Luxembourg ;

Vu le projet d’acte rédigé par Monsieur André INCOUL, Commissaire au comité d’Acquisition du Luxembourg, fixant l’indemnité de remploi et l’octroi de la « jouissance à titre gratuit », entre d’une part, Monsieur MULLER Dominique, Monsieur MULLER Patrick et d’autre part, la Commune d’Aubange;
Considérant l’existence d’un bail agricole sur les parcelles C3388, C3398A, C3391A et C3333A acquises en date du 24 juin 2016 par la Commune d’Aubange auprès de Madame FELLER Anne-Marie, dossier n° 81004/498/1;

Considérant qu’il y a dès lors lieu de procéder à la résolution du bail agricole ;

Considérant cependant que les parcelles seront exploitables lorsqu’il n’y a pas d’immersion de la zone ;
DECIDE :

D’approuver :

· la convention d’accord locatif

· la convention de concession de jouissance limitée, à titre gratuit

CONVENTION D’ACCORD LOCATIF

L'an deux mille seize

Le 

Nous, André INCOUL, Commissaire au Service Public de Wallonie, Direction Générale Transversale du Budget, de la Logistique et des Technologies de l’Information et de la Communication, Département des Comités d’acquisition, Direction du Comité d’acquisition du LUXEMBOURG,  actons la convention suivante intervenue entre : 

D'UNE PART,

Comparaissant devant nous :
Monsieur MULLER Dominique, né à le


, demeurant à 

Monsieur MULLER Patrick, né à le



, demeurant à 

Ci-après dénommés « le comparant ».

ET D'AUTRE PART,

La COMMUNE DE AUBANGE ici représentée par le fonctionnaire instrumentant en vertu de l’article 96 du décret du 11 décembre 2014 contenant le budget général des dépenses de la Région Wallonne pour l’année budgétaire 2015, publié au Moniteur Belge du 23 janvier 2015, entré en vigueur le premier janvier 2015 et en vertu de l’article 101 du décret du 17 décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2016, entré en vigueur le 1er janvier 2016 et publié au Moniteur belge du 25 janvier 2016 ainsi qu’en exécution d'une délibération du Conseil communal en date du 2016, délibération devenue définitive au regard des règles régissant la tutelle et dont un extrait certifié conforme restera ci-annexé,

Ci-après dénommée « le Pouvoir public ».

I.- EXPOSE

Le fonctionnaire instrumentant expose ce qui suit : 

Le Pouvoir public a acquis le bien désigné ci-dessous, appartenant à Madame FELLER Anne-Marie, veuve de Monsieur MULLER Paul, par acte reçu par le Comité d’acquisition du Luxembourg en date du 24 juin 2016.

Le bien a été acquis pour cause d’utilité publique et plus spécialement pour la construction d’un bassin rétenteur de crues

Commune d’AUBANGE - division 3 (anciennement HALANZY - INS 81010 - MC 08266)
- Une emprise d’une superficie de onze ares vingt-quatre centiares (11a 24ca), précadastrée sous numéro réservé C 3504 C P000, à prendre dans la parcelle cadastrée comme pré au lieu-dit « Machompré » section C numéro 3388 d’une contenance totale de dix-sept ares (17a 00ca).

- Une emprise d’une superficie de onze ares vingt-neuf centiares (11a 29ca), précadastrée sous numéro réservé 3504 D P0000, à prendre dans la parcelle cadastrée comme pré aux mêmes lieu-dit et section numéro 3389 d’une contenance totale de seize ares dix centiares (16a 10ca).

- Une emprise d’une superficie de treize ares trente centiares (13a 30ca), précadastrée sous numéro réservé 3504 E P000,à prendre dans la parcelle cadastrée comme pré aux mêmes lieu-dit et section numéro 3391/A d’une contenance totale de dix-huit ares trente centiares (18a 30ca).

- Une emprise d’une superficie de vingt-trois ares nonante-cinq centiares (23a 95ca), précadastrée sous numéro 3504 F P000,à prendre dans la parcelle cadastrée comme pré au lieu-dit « Molais » section C numéro 3333/A d’une contenance totale de un hectare treize ares trente-sept centiares (1ha 13a 37ca).

Ci-après dénommées « le bien ».

PLAN
Ce bien figure sous les numéros 3-4-5 et 6 au plan référence PRECAD 81010-10170, dressé le quinze janvier deux mille quinze par Monsieur de Francquen, géomètre-expert au bureau d’études JML LACASSE MONFORT SPRL à Lierneux, plan dont le comparant déclare avoir pris connaissance et marquer leur accord 

II.- OCCUPATION

Le comparant déclare qu'il occupe le dit bien à titre de locataire en vertu d'un bail verbal

III.- CONVENTION
En conséquence, le Pouvoir public, représenté comme il est dit ci-dessus, s'engage à payer pour la cessation de l'occupation du dit bien, une somme de deux mille six cent nonante euros dix centimes (2.690,10 €).
Cette somme comprend toutes les indemnités locatives généralement quelconques revenant à l'occupant; elle couvre notamment tous les dommages résultant du bail, y compris les dommages-intérêts de quelque nature que ce soit que le locataire pourrait ou aurait pu exiger tant du bailleur, ancien propriétaire, que du Pouvoir public.

Elle est payable dans les trois mois à compter de ce jour. A partir de l'expiration de ce délai, le montant de la somme due sera productif d'un intérêt au taux de l'intérêt légal applicable en matière civile dont il suivra, de plein droit, les modifications.

En cas d'opposition ou d'obstacle au paiement, le Pouvoir public aura la faculté de se libérer en versant l'indemnité à la Caisse des dépôts et consignations, sans offres préalables ni mise en demeure. Les frais de retrait de la consignation seront à charge du comparant. De même, l’intérêt ne courra que trois mois après la levée de l’obstacle ou de l’opposition.

Le paiement sera valablement effectué par virement au crédit du compte numéro BE

ouvert au nom du comparant.

Le comparant déclare accepter l'indemnité ci-dessus établie et s'engage à libérer les lieux à dater de ce jour et à les laisser à l'entière disposition de celui-ci à compter du même moment.

Tous les frais des présentes sont à charge du Pouvoir public.

Cet accord locatif est accepté par le comparant pour autant que ce bien lui soit remis en  jouissance limitée suivant la convention qu’il a signée avec le Pouvoir public ci-après intégralement reproduite:

« CONCESSION DE JOUISSANCE LIMITEE, A TITRE GRATUIT

Zone d’immersion temporaire de la rue du Pont à HALANZY
Entre les parties soussignées :

L’Administration Communale d’Aubange située rue haute, 22 – 6791 à Athus, représentée par Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre et Monsieur Tomaso ANTONACCI, Directeur général, propriétaire ;

Ci-après dénommé « la Commune » ;

Et :

Messieurs MULLER Dominique et MULLER Patrick habitant rue des Acacias, 1 – 6792 Halanzy

Ci-après dénommé(s) « les exploitants » ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1.  La commune déclare que le bien lui appartenant faisant l’objet de la présente concession est connu au cadastre ou l’a été comme suit :
Commune de Aubange – HALANZY – 3ème division – section C
Une emprise,  nécessaire à la réalisation des travaux de la zone d’immersion temporaire d’une superficie de :

· 11a 41ca onze ares quarante et un centiares) sur la parcelle n°3387 d’une contenance de 19a 60 ca (dix-neuf ares soixante centiares)

· 11 a 24 ca (onze ares vingt-quatre centiares) sur la parcelle n°3388 d’une contenance de 17a (dix-sept ares)
· 11a 29 ca (onze ares vingt-neuf centiares) sur la parcelle n°3389 d’une contenance de 16 a 10 ca (seize ares dix centiares)
· 13a 30ca (treize ares trente centiares) sur la parcelle n°3391A d’une contenance de 18a 30 ca (dix-huit ares trente centiares)
· 23a 95 ca (vingt-trois ares nonante cinq centiares sur la parcelle n° 3333A d’une contenance de 13a 37 ca (treize ares trente-sept centiares)
Ci-après dénommée « le bien ».

PLAN

Ce bien figure au plan d’emprise n°81010-10170 dressé en date du 15 janvier 2015 par l’auteur de projet, la Sprl. LACASSE MONTFORT de LIERNEUX,  plan dont le comparant déclare avoir pris connaissance.

Ce bien est loué, occupé par les exploitants. Il fait partie de la zone d’immersion temporaire de la rue du Pont à Halanzy réalisée dans le cadre de la protection contre l’érosion des terres agricoles et à la lutte contre les inondations et coulées boueuses dues au ruissellement.

Article 2.  
Le bien sera en nature de pré de fauche ou de pâturage ressemés en herbe dès la fin des travaux à la charge de la commune et est réputé en bon état de conservation et/ou d’exploitation. L’exploitant a pris connaissance des limites du terrain mis à sa disposition dans le cadre de cette concession (surfaces reprises ci-dessus hormis la surface d’assise de la digue). Ces limites sont reprises aux plans précités dont l’exploitant reconnait avoir reçu copie.

Article 3.   
La commune précise qu’un passage, de 3 mètres de largeur sur la digue, est existant pour l’exploitation de l’ouvrage. Toutefois, la commune autorise les exploitants à l’utiliser pour leur besoin éventuel. Il est précisé que cet accès n’est donné que pour des véhicules légers, inférieurs à une tonne et demie. A défaut, les exploitants prendront en charge tout dégât occasionné par l’utilisation de véhicules non autorisés.

                       Le cheminement autorisé pour les véhicules supérieurs à la charge d’une tonne et demie, figure sur le plan joint à la présente. Ce cheminement se fera via une rampe d’accès présente à l’entrée du bassin et par le passage à aménager sur le ruisseau, et si il y a lieu, à l’extrémité du fossé aboutissant au nord -ouest de la parcelle n° 3387.
Article 4.  
La Commune déclare remettre, en jouissance gratuite à l’exploitant qui l’accepte, ledit bien, pour une durée limitée à l’usage agricole par les exploitants. Les exploitants peuvent mettre fin anticipativement à l’occupation du bien moyennant un préavis de trois mois, envoyé par lettre recommandée à la poste.

Article 5.  
Les exploitants reconnaissent la portée gratuite du droit d’occupation du bien qui leur est concédé.  Ledit droit est expressément soustrait à la législation applicable en matière de bail à ferme.  Ce droit est incessible et strictement lié à la personne des exploitants.  Les exploitants prennent le bien dans l’état dans lequel il se trouve, l’exploiteront en lui conservant sa destination agricole et en s’y comportant en bon père de famille.

Article 6.  
Les exploitants s’engagent à exploiter le bien sous forme de prairies de fauche ou de pâturage. Ils s’abstiendront notamment de :

· tout travail du sol (labour, fraisage, ...) ; 

· tout travail de fauche alors que les terrains ne présentent pas la portance suffisante (terrain gorgé d’eau) pour accueillir le matériel roulant ;

· tout creusement ou entretien des fossés d’écoulement et drainage souterrain ;

· tout épandage (amendements, engrais, pesticides, gadoues, fumier, purin, lisier,…) ;

· tout arrachage ou destruction de haie ou de partie boisée ;

· tout brûlage;

· toute pose d'appâts empoisonnés pour lutter contre toute espèce animale quelle qu'elle soit;

· tout ébousage ou étaupinage entre le 1er mars et le 31 octobre ;

· toute plantation quelle qu'elle soit, sauf accord préalable de la Commune ;

· tout stockage (fumier, silo taupinière, balle sous plastique, ballot de foin ou de paille, tas de bois...);

· tout abandon d'immondices, de sacs ou films plastiques, ficelles nylon, ... ;

· tout placement de nouvelles clôtures fixes sauf autorisation de la Commune ;

· tout dommage aux clôtures fixes existantes (l'exploitant signalera au besoin tout problème existant dès leur apparition).

Article 7.  
Les exploitants assureront l’entièreté des risques liés à l’exploitation des biens visés à l’article premier et notamment aux risques d’inondations inhérents à la fonction de la zone de rétention, sans recours possible contre la Commune.

Article 8.     Les exploitants restitueront le bien à l’échéance de la présente concession, sans qu’aucune indemnité ne soit due, sinon celle que  la Commune se réserve le droit de réclamer du chef de fautes d’exploitation imputables aux exploitants. Cependant, dans le cas d’une cessation d’activité des exploitants, la Commune réservera, au repreneur présenté par les exploitants, la priorité pour la conclusion d’une nouvelle concession de jouissance.

Article 9. 
En cas de non-respect dûment constaté d’un des articles ci-dessus ou en cas d’impératifs d’utilité publique, la Commune adressera aux exploitants par lettre recommandée un avertissement écrit. Celui-ci constituera une mise en demeure et une invitation à se conformer sans délai au prescrit dudit article. Si les exploitants persistent dans son manquement, la résiliation prendra cours le jour ouvrable suivant celui de l’envoi recommandé par la Commune du courrier qui en avertira les exploitants, la date de la poste faisant foi.
Article 10.  
Sauf cas de force majeure, si les exploitants n’exploitent pas le bien décrit à l’article premier durant une année culturale, et qu’aucun entrepreneur mandaté par ses soins ne l’exploite dans les conditions définies par la présente concession, la Commune pourra faire procéder à l’exploitation du bien décrit à l’article premier. Les frais encourus par cet entretien seront mis à la charge des exploitants. Ce défaut d’exploitation rend la concession caduque. La Commune confirmera aux exploitants, par lettre recommandée à la poste, la résiliation de la concession.

Article 11.  
La présente concession est passée pour cause d’utilité publique.
DONT ACTE
Passé à Aubange - Halanzy, et signé par le comparant et le fonctionnaire instrumentant, après lecture commentée.

Point n°23 – Délibération n°1943 – Approbation du projet d’acte de vente d’un excédent de voirie à Monsieur Eric MAYERUS de BATTINCOURT.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;               

Vu la délibération n° 1348 du Conseil communal du 29/06/2015 décidant :

· de modifier la voirie communale dénommée rue du Monument en désaffectant une surface de 00a45ca située rue du Monument n°5 jouxtant la parcelle cadastrée 3ème division/Halanzy, section A, n° 1332b et appartenant à Monsieur Eric MAYERUS ;

· de vendre l’excédent de voirie précité à Monsieur Eric MAYERUS, demeurant rue du Monument n°5 à 6792 BATTINCOURT, au prix de 13€ le m², et ce de gré à gré ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES, Avenue de la Libération, 34 à 6791 ATHUS relatif à la vente de l’excédent de voirie susmentionné à Monsieur Eric MAYERUS, demeurant rue du Monument, n° 5 à 6792 BATTINCOURT, au montant de 585,00 € ; 
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;

DECIDE :
d’approuver le projet d’acte de vente rédigé par Maître Anne-France HAMES, Avenue de la Libération, 34 à 6791 ATHUS relatif  à l’excédent de voirie situé rue du Monument à BATTINCOURT, d’une surface de 45ca, cadastré section A, n° 2540A P0000 à Monsieur Eric MAYERUS, demeurant rue du Monument, n° 5 à 6792 BATTINCOURT, pour un montant de 585,00 €.

Point n°24 – Délibération n°1944 – Approbation du  projet d’acte de vente d’un excédent de voirie à Madame Christelle WIEDIG d’ATHUS.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;              

Vu la délibération n° 1286 du Conseil communal du 27/04/2015 décidant :

· de modifier la voirie communale dénommée rue du Centre en désaffectant une surface de 00a44ca située rue du Centre n° 64 à 6791 ATHUS jouxtant la parcelle cadastrée Commune d’AUBANGE, 2ème division, section B, n° 49g et appartenant à Madame Christelle WIEDIG ;

· de vendre l’excédent de voirie précité à Madame Christelle WIEDIG, demeurant rue du Centre n° 64 à 6791 ATHUS, au prix de 33,80 € le m², et ce de gré à gré ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES, Avenue de la Libération, 34 à 6791 ATHUS relatif à la vente de l’excédent de voirie susmentionné à Madame Christelle WIEDIG, demeurant rue du Centre n° 64 à 6791 ATHUS, au montant de 1.487,20 € ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
d’approuver le projet d’acte de vente rédigé par Maître Anne-France HAMES, Avenue de la Libération, 34 à 6791 ATHUS relatif  à l’excédent de voirie situé rue du Centre à ATHUS, d’une surface de 44ca, cadastré section B, n° 2839A P0000 à Madame Christelle WIEDIG, demeurant rue du Centre n° 64 à 6791 ATHUS, au montant de 1.487,20 €.

Point n°25 – Délibération n°1945 – Décision de participer à la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement d’ARLON, le 19 septembre 2016 à SAINT-LEGER.
Le Conseil,

Vu le Code Forestier, notamment l’article 78 ;

Vu le cahier général des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région Wallonne ;

Vu la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement d’ARLON qui se déroulera, par soumissions, le 19 septembre 2016 au Complexe sportif de SAINT-LEGER, cette vente sera placée sous les présidences successives des personnes mandatées, en présence des receveurs délégués, Madame Nadine DENIS et Monsieur Olivier JACQUEMIN ;

Vu les extraits des états de martelage et les estimations préliminaires établis par Monsieur André CULOT, Chef du Cantonnement d’ARLON, pour les lots 17, 18 et 19 appartenant à la Commune d’AUBANGE et situés aux lieux dits « CLAIRBUSCH-RECHAUVAUX », « BRANDIESBUSCH » et « RAPP » ;

Vu l’estimation totale préliminaire pour les lots susmentionnés, soit : 217.218,28 € ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De participer à la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement d’ARLON qui se déroulera le 19 septembre 2016 au Complexe sportif de SAINT-LEGER : la vente des lots 17, 18 et 19 appartenant à la Commune d’AUBANGE se fera par soumissions ;

DESIGNE :

 Monsieur Pierre VANDENINDEN, Echevin des Travaux ayant la gestion des bois dans ses attributions, pour assurer la présidence lors de cette vente ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°26 – Délibération n°1946 – Mise en lumière du piétonnier le long de la Messancy, Grand-Rue et rue du Prix Nobel : approbation d’un devis ORES.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal;

Vu le devis nº 20418996 (dossier 307514) établi le 6 juin 2016 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour la mise en lumière du piétonnier le long de la Messancy, Grand-Rue et rue du Prix Nobel à 6791 ATHUS ;
Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à 30.891,06 € hors TVA ou 37.378,18 €, TVA comprise ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 426/732-54 (n° de projet 20160016) Cette dépense fera l’objet d’une prochaine modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 21 juin 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 85/2016 favorable le 27 juin 2016 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix « pour », 4 abstentions de Madame CRUCITTI et de Messieurs BAILLIEUX, MOROSINI et WEYDERS sur 23 votants ;

D E C I D E :
Article 1er : d'approuver le devis nº nº 20418996 (dossier 307514) établi le 6 juin 2016 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour la mise en lumière du piétonnier le long de la Messancy, Grand-Rue et rue du Prix Nobel à 6791 ATHUS, au montant de 30.891,06 € hors TVA ou 37.378,18 €, TVA comprise ;
Article 2 : d'approuver le paiement par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 426/732-54 (OE 20160016) Cette dépense fera l’objet d’une prochaine modification budgétaire ;
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur WEYDERS justifie son abstention pour son souhait alors qu’il était échevin des travaux d’installer des luminaires solaires afin d’éviter les travaux de tranchée et de réaliser des économies d’énergie. 

Point n°27 – Délibération n°1947 – Egouttage à HALANZY – approbation du décompte final des travaux.

Le Conseil,

Vu la réalisation par la SPGE des travaux suivants : Egouttage à Halanzy (dossier n° 2010.02 au plan triennal) ;

Vu le contrat d’agglomération  puis le contrat d’égouttage approuvés par le Conseil communal, et plus particulièrement la décision de souscrire les parts au capital de l’organisme d’épuration agréé A.I.V.E à concurrence du montant de la quote-part financière de la commune ;

Attendu que ces travaux d’égouttage ont été approuvés par la SPGE et réalisés ;

Vu la délégation de maîtrise d’ouvrage accordée par la SPGE à l’intercommunale A.I.V.E ;

Vu le décompte final présenté par l’intercommunale A.I.V.E au montant de 316.468,25 € hors T.V.A. ;

Vu que, en vertu des modalités du contrat d’égouttage, le montant de la part communale représente 170.892,86 € arrondi à 170.900,00 € correspondant à 6.836 parts de 25,00 € chacune de la catégorie F à souscrire au capital de l’A.I.V.E. ;

Vu le montant des parts à libérer annuellement (minimum 5,00 %) tel que repris dans le tableau joint à la présente délibération ;

Vu le montant de la quote-part financière définitive de la commune ;

Attendu que les éléments fournis par l’intercommunale permettent de justifier la différence entre le montant du devis estimatif et le montant du décompte final,

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’approuver le décompte final relatif aux travaux d’égouttage et ou endoscopies susvisés au
montant de 316.468,25 € hors T.V.A. ;

De souscrire 6.836 parts de la catégorie F de 25,00 € chacune de l’organisme d’épuration agréé

A.I.V.E correspondant à sa quote-part financière dans les travaux susvisés, soit 170.892,86 €
arrondis à 170.900,00 € ;

De charger le Collège Communal de libérer annuellement le montant souscrit à concurrence d’au

minimum 1/20ème de cette souscription jusqu’à la libération.

Point n°28 – Délibération n°1948 – Refus de la reprise d’un ensemble de voiries appartenant

à l’intercommunale IDELUX dans le patrimoine communal – voiries innommées cadastrées

2ème division, section B, n°2520 (CST).
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 portant exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Périmètre de reconnaissance économique dit de la M.M.R.A. approuvé par Arrêté ministériel en date du 14 aout 1989 ;

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale qui définit la voirie communale comme une « voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l'autorité communale » ;

Considérant le courrier de l’intercommunale IDELUX du 16 juin 2016 demandant à la commune d’Aubange de procéder à la reprise des infrastructures du parc d’activité économique ;

Considérant que les équipements faisant partie du domaine public à reprendre sont :

· Un ensemble de voiries intérieures, leurs assiettes ;

· Le réseau d’égouttage ;

· Le réseau d’éclairage public.

Considérant que l’ensemble des voiries concernées est actuellement cadastré 2ème division, section B, n°2520S2 ;

Considérant le plan de mesurage et de division « Cession de voirie – PED Sud zone d’activité économique d’Aubange » dressé le 25 septembre 2015 et modifié sous l’indice A le 27 avril 2016 le géomètre expert Valérie BERNES ;

Attendu le projet d’acte de cession transmis par l’intercommunale IDELUX ;

Considérant que l’Intercommunale IDELUX aurait vendu une partie du site à la société anonyme Immo Retail ; que cette société a l’intention d’implanter une salle de jeux au rez-de-chaussée du bâtiment « C.S.T. » et que cette cession en vue d’une activité dérogatoire au plan de secteur s’est réalisée sans une réelle concertation avec l’autorité communale ;

Considérant le procès-verbal de la réunion du 29 septembre 2014 qui s’est tenue à l’administration communale d’Aubange en présence d’un représentant de la société Immo Retail, du fonctionnaire délégué, d’un représentant de l’intercommunale IDELUX et des représentants de l’administration communale ;

Considérant qu’il a été question lors de la réunion précitée que la société Immo Retail réalise un projet global sur l’ensemble de la parcelle avec un bâtiment supplémentaire et des commerces complémentaires à la salle de jeux ; que la salle de jeux devrait être l’activité accessoire du reste de la zone ;

Considérant que la société Immo Retail reste en défaut de proposer un projet global conformément à ce qui a été convenu en réunion du 29 septembre 2014 et que ce projet aurait permis à l’autorité communale d’apprécier l’utilité publique éventuelle de la voirie concernée ; 

Considérant que la parcelle fait actuellement l’objet d’un recours au Conseil d’Etat pour un permis d’environnement octroyé sur recours par le Ministre de l’Environnement à la société anonyme Immo Retail en date du 24 septembre 2015 pour l’exploitation d’une salle de jeu Circus au rez-de-chaussée d’un bâtiment existant ;

Considérant que la parcelle fait actuellement l’objet d’une demande de permis unique pour l’exploitation d’une salle de jeux Circus au rez-de-chaussée d’un bâtiment existant ;

Considérant que la seule exploitation d’une salle de jeux ne rencontre pas la condition d’utilité publique ; que le site sera utilisé à des fins privatives ;

Par 16 voix pour, 4 voix contre de Madame CRUCITTI et de Messieurs BAILLIEUX, MOROSINI et WEYDERS et 3 abstentions de Madame WEBER et de Messieurs JACOB et HANFF sur 23 votants ;

DECIDE :
de refuser de reprendre à titre gratuit l’ensemble des voiries intérieures (cadastrées 2ème division, section B, n°2520S², leurs assiettes ainsi que les réseaux d’égouttage et d’éclairage public.

Point n°29 – Délibération n°1949 – Reprise d’une voirie appartenant à l’intercommunale IDELUX dans le patrimoine communal – Avenue Champion, partie cadastrée 1ère division, section A, n°1927P.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 portant exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Périmètre de reconnaissance économique dit du Zoning industriel d’Aubange approuvé par Arrêté royal en date du 14 février 1968 ;

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale qui définit la voirie communale comme une « voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l'autorité communale » ;

Considérant que l’article 12 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 21/10/2004 précité stipule qu' « Un subside n'est accordé pour la réalisation des voiries publiques créées, que pour autant que, la Commune sur le territoire de laquelle elles se trouvent, s'engage par écrit et au préalable, à les reprendre dès leur réception provisoire » ;

Considérant le courrier de l’intercommunale IDELUX du 16 juin 2016 demandant à la commune d’Aubange de procéder à la reprise des infrastructures du parc d’activité économique ;

Considérant que les équipements à reprendre sont :
· La voirie cadastrée 1ère division, section A, n°1927P, son assiette ;

· Le réseau d’égouttage ;

· Le réseau d’éclairage public.

Considérant que la voirie concernée est actuellement cadastrée 1ère division, section A, n°1927P ;

Considérant les plans intitulés « Commune d’Aubange – Parc d’activités économiques – Remise en état de la voirie – plan tel que construit –plan 69006/PTQC1 et plan 69006/PTQC2 » dressé le 02/10/2014 par Monsieur P. LAMBERT de l’entreprise SOCOGETRA ;

Attendu le projet d’acte de cession transmis par l’intercommunale IDELUX ;

Considérant que la cession a lieu pour cause d’utilité publique ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de reprendre à titre gratuit la voirie (cadastrée 1ère division, section A, n°1927P), son assiette ainsi que les réseaux d’égouttage et d’éclairage public.

d’affecter la voirie et leurs équipements annexes au domaine public communal.

de désigner le Comité d’Acquisition d’Immeubles de Luxembourg pour représenter la commune d’Aubange lors de l’acte authentique de cession.

Point n°30 – Délibération n°1950 – Création d’une voirie dans le cadre d’une demande de permis d’urbanisme sur le Pôle Européen de Développement (chez SCOTT à hauteur de la rue du Kiell) par l’intercommunale IDELUX, reprise de la voirie à créer et d’une voirie appartenant à l’intercommunale IDELUX dans le patrimoine communal – voirie innommée cadastrée 2ème division, section B, n°1912 W et n°1939 R (voirie Scott et début de la rue du Kiell).
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ;

Vu le décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d'accueil des activités économiques ;

Considérant la demande de permis d’urbanisme introduite par l’intercommunale IDELUX pour la réalisation d’une voirie sur des parcelles cadastrées 2ème division, section B n°1912x et 1939r et 1ère division, section A n°2416b ;

Considérant que le dossier a été soumis à enquête publique du 17 mai 2016 au 15 juin 2016 inclus ;

Considérant qu’aucune réclamation n’a été émise lors de l’enquête publique ;

Considérant l'article 10 du décret du 11 mars 2OO4 relatif aux infrastructures d'accueil des activités économiques et à l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 portant exécution dudit décret qui stipule, à son article 12, qu' « Un subside n'est accordé pour la réalisation des voiries publiques créées, que pour autant que, la Commune sur le territoire de laquelle elles se trouvent, s'engage par écrit et au préalable, à les reprendre dès leur réception provisoire » ;

Considérant l'article 8 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du21 octobre 2004 qui précise en outre que, « dès leur réception provisoire, les infrastructures subsidiées réalisées dans le cadre de l'aménagement des espaces destinés aux activités économiques sont reprises par la ou les Commune(s) sur le territoire desquelles elles se trouvent ou par le ou les gestionnaire(s) prévus par les lois et règlements. Dans le cas où une infrastructure spécifique relève de plusieurs gestionnaires simultanément, un accord sur la reprise est conclu entre les parties avant l'exécution de l'ouvrage. »

Considérant que, dès lors, les voiries et leurs accessoires sont subsidiés à condition que ces biens soient affectés au domaine public de la Commune sur le territoire de laquelle le parc est implanté et que cette dernière en assure la gestion dès leur réception provisoire ;

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale qui définit la voirie communale comme une « voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l'autorité communale » ;

Considérant que ce même décret précise que l'alignement général est un « document graphique à caractère règlementaire figurant dans un plan et déterminant les limites longitudinales tant présentes que futures d'une ou plusieurs voiries; il donne une destination publique aux terrains qui sont ou seront incorporés dans la voirie ; ces terrains sont ainsi, le cas échéant, grevés d'une servitude légale d'utilité publique » ;

Considérant que dans le cadre des parcs d'activités économiques, IDELUX assure l'ensemble du risque de mise en œuvre du parc (études, suivi procédures, acquisitions, équipements,...), de sa commercialisation (publicités, ventes,...) et son animation (comités de concertation, club d'entreprises,...) ;

Considérant que les infrastructures des parcs d'activités économiques sont conçues dans le souci d'optimiser les aménagements projetés, de les mettre en adéquation avec les procédures administratives et les budgets disponibles et donc, sont conçues et réalisées dans le respect des dispositions mentionnées ci-après :

la législation relative aux marchés publics,

la législation relative aux chantiers temporaires ou mobiles,

le cahier des charges type QUALIROUTES du Service Public de Wallonie (en abrégé « CCT QUALIROUTES » approuvé par le Gouvernement Wallon le 20 juillet 2011,

le R.G.l.E. (Règlement Général sur les installations électriques), le R.G.P.T. (règlement général sur la protection du travail ainsi que ses compléments et/ou modifications).

Considérant que la Commune est associée à chaque stade d'évolution du projet de conception et de réalisation des infrastructures de parc d'activités économiques et notamment:

lors du dépôt du projet : le projet est présenté aux services techniques de la Commune,

lors de l'instruction du permis d'urbanisme : ces travaux comportant l'ouverture d'une voirie, conformément au décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, une enquête publique sera organisée par la Commune et le Conseil communal devra se prononcer sur cette ouverture de voirie,

lors de la notification du chantier: copie de l'ordre de commencer des transmis à la Commune,

lors de la réception provisoire : la Commune mandatera un délégué afin de la représenter à cette réunion. La signature du procès-verbal de réception provisoire vaudra accord sur les travaux réalisés et donc, décharge de l'Intercommunale pour les travaux réalisés et engagement de la Commune de prendre en charge, dès ce moment, la gestion et l'entretien du bien en bon père de famille c'est-à-dire notamment, le nettoyage de la voirie, le curage des filets d'eau et avaloirs,...

lors de la passation de l'acte authentique de cession à titre gratuit : à passer devant le Comité d'Acquisition d'Immeubles du Luxembourg dans les 4 mois de la réception provisoire desdits travaux,

lors de la réception définitive : la Commune sera associée à la réception définitive des travaux, IDELUX assurant jusqu'à cette date, sa mission de pouvoir adjudicateur en ce qui concerne les travaux, c'est-à-dire que durant la période de garantie comprise entre la réception provisoire et la réception définitive, IDELUX assurera le suivi des marchés passés avec l'auteur de projet et l'entrepreneur et notamment, la levée des remarques émises lors de la réception provisoire et ce, pour compte de la Commune qui en assurera la gestion à partir de la réception provisoire des travaux.

Considérant que la notification du chantier ne pourra intervenir qu'après décision du Conseil communal sur:

l'affectation du bien au domaine public de la Commune ;

l'engagement d'assurer la gestion du bien dès sa réception provisoire ;

l'engagement de prendre, dès la réception provisoire du bien, une inscription budgétaire pour en couvrir les frais d'entretien, de gestion et d'assurance.

Considérant les plans et cahier des charges n" 2012-l-012 établis par le Bureau d'études IDELUX en date du 30 octobre 2015 ;

Considérant le plan intitulé « Plan de mesurage et de cession. Création nouvelle voirie. Parc d'activités économiques « PED » dressé par V. Bernés, géomètre-expert le 17 février 2016. Le lot 1 délimite la partie de la parcelle cadastrée AUBANGE – 2è DIV Athus - Section B – n° 1912 W et 1939 R, à affecter au domaine public communal. Ce plan repris en annexe sera, éventuellement, adapté en fonction du plan as-built des travaux pour être joint à l'acte authentique de cession à titre gratuit ;

Vu le compte rendu de la réunion tenue entre les services travaux de la Commune et IDELUX en date du 9 mars 2016, donné en annexe ;

Considérant le courrier du 25 mars 2016 de l'Intercommunale IDELUX demandant à la Commune de AUBANGE de s'engager irrévocablement, sous condition résolutoire de la réalisation effective des travaux, à acquérir, à titre gratuit, dès la réception provisoire desdits travaux, l'assiette de la voirie et ses accessoires tels que décrit au plan précité cahier spécial des charges. Le transfert de la propriété et des risques aura lieu dès l'établissement du plan de mesurage, réalisé sur base du ou des plans as-built ;

Considérant le courrier de l’intercommunale IDELUX du 17 juin 2016 demandant à la commune d’Aubange de procéder à la reprise des infrastructures du parc d’activité économique ; que cette reprise concerne non seulement la voirie à créer précitée mais également une partie de la rue du Kiell ;

Considérant que les équipements à reprendre sont :

Une voirie intérieure et son assiette (partie des terrains cadastrés 2ème division, section B, n°1912W et n°1939R) ;

Une emprise en sous-sol ;

Quatre emprises en pleine propriété ;

Le réseau d’égouttage ;

Le réseau d’éclairage public.

Considérant que le Service auteur de projets de la commune d’Aubange a émis un avis favorable sur le projet ;

Considérant que cette voirie permettra de favoriser le développement économique de la commune d’Aubange ;

Attendu le projet d’acte de cession transmis par l’intercommunale IDELUX ;

Considérant que la cession a lieu pour cause d’utilité publique ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
d’autoriser la création de la voirie liée à la demande de permis d’urbanisme ;

de s’engager irrévocablement, sous condition résolutoire de la réalisation effective des travaux, à acquérir, à titre gratuit, dès la réception provisoire desdits travaux, l’assiette de la voirie et ses accessoires tels que décrits ci-avant et repris au plan référencé « Plan de mesurage et de cession. Création nouvelle voirie. Parc d’activités économiques « PED » dressé par V. Bernés, géomètre-expert le 17 février 2016 et ce, aux conditions mentionnées ci-avant. Le transfert de la propriété et des risques aura lieu dès l’établissement du plan de mesurage, réalisé sur base du ou des plans as-built.

d’affecter la voirie et ses équipements annexes au domaine public communal tels qu’ils sont repris au plan « Plan de mesurage et de cession. Création nouvelle voirie. Parc d’activités économiques « PED » » dressé par V. Bernés, géomètre-expert le 17 février 2016.

d’assurer, de gérer et d’entretenir en bon père de famille et à ses frais, dès leur réception provisoire et indépendamment de la signature de l’acte authentique de cession à titre gratuit, la voirie et ses accessoires y compris le collecteur d’eaux claires.

de permettre à tout investisseur s’implantant dans la zone d’activité économique, l’accès à la voirie et le branchement au réseau d’égouttage ;

de prendre, dès la réception provisoire de la voirie et de ses accessoires, une inscription budgétaire pour en couvrir les frais d’entretien, de gestion et d’assurance.

de désigner le Comité d’Acquisition d’Immeubles de Luxembourg pour représenter la commune d’Aubange lors de l’acte authentique de cession.
Point n°31 – Délibération n°1951 – Reprise d’une voirie appartenant à l’intercommunale IDELUX dans le patrimoine communal – voirie innommée cadastrée 2ème division, section B, n°1912 Y et n°1912 W – AUBANGE PED Logistique rue du Kiell (Cul de sac Enduraubange).
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 portant exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Périmètre de reconnaissance économique dit de la M.M.R.A. approuvé par Arrêté ministériel en date du 14 aout 1989 ;

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale qui définit la voirie communale comme une « voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l'autorité communale » ;

Considérant que l’article 12 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 21/10/2004 précité stipule qu' « Un subside n'est accordé pour la réalisation des voiries publiques créées, que pour autant que, la Commune sur le territoire de laquelle elles se trouvent, s'engage par écrit et au préalable, à les reprendre dès leur réception provisoire » ;

Considérant le courrier de l’intercommunale IDELUX du 16 juin 2016 demandant à la commune d’Aubange de procéder à la reprise des infrastructures du parc d’activité économique ;

Considérant que les équipements à reprendre sont :

· Une voirie intérieure et son assiette ;

· Le réseau d’égouttage ;

· Le réseau d’éclairage public.

Considérant que la voirie concernée est actuellement cadastré 2ème division, section B, n°1912Y et n°1912W(pie) ;

Considérant que cette voirie est innommée ; qu’une nouvelle décision devra être prise ultérieurement à ce sujet ;

Considérant le plan de mesurage et de division « Cession de voirie – PED (Sud) parc d’activités économiques d’Aubange » dressé le 18 septembre 2015 par le géomètre expert Valérie BERNES ;

Considérant le plan intitulé « Commune d’Aubange, construction de deux halls logistiques avec blocs administratifs sur le PED d’Athus » du 29 avril 2011, n°2/6 ;

Attendu le projet d’acte de cession transmis par l’intercommunale IDELUX ;

Considérant que la cession a lieu pour cause d’utilité publique ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
de reprendre à titre gratuit la voirie intérieure (cadastrées 2ème division, section B, n°1912Y et n°1912W(pie), son assiette ainsi que le réseau d’égouttage et d’éclairage public.

d’affecter la voirie et ses équipements annexes au domaine public communal.

de désigner le Comité d’Acquisition d’Immeubles de Luxembourg pour représenter la commune d’Aubange lors de l’acte authentique de cession.
Point n°32 – Délibération n°1952 – Reprise d’une voirie appartenant à l’intercommunale IDELUX dans le patrimoine communal – rue du Mullensang.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 portant exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Périmètre de reconnaissance économique dit de la « M.M.R.A. » approuvé par Arrêté ministériel en date du 14 aout 1989 ;

Vu le la décision du Conseil communal du 14 octobre 2005 nommer rue du Mullensang la voirie faisant l’objet de la présente délibération ;

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale qui définit la voirie communale comme une « voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l'autorité communale » ;

Considérant que l’article 12 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 21/10/2004 précité stipule qu' « Un subside n'est accordé pour la réalisation des voiries publiques créées, que pour autant que, la Commune sur le territoire de laquelle elles se trouvent, s'engage par écrit et au préalable, à les reprendre dès leur réception provisoire » ;

Considérant le courrier de l’intercommunale IDELUX du 13 juin 2016 demandant à la commune d’Aubange de procéder à la reprise des infrastructures du parc d’activité économique ;

Considérant que les équipements à reprendre sont :

· La voirie intérieure et son assiette ;

· Le réseau d’égouttage ;

· Le réseau d’éclairage public.

Considérant que la voirie concernée est actuellement cadastrée 2ème division, section B, n°2524W5 ;

Considérant le plan d’implantation n°2 des candélabres d’éclairage public et des câbles du 31 janvier 2007 ;

Considérant le plan « as-built » de la voirie dressé par les entreprises Lecomte ;

Attendu le projet d’acte de cession transmis par l’intercommunale IDELUX ;

Considérant que la cession a lieu pour cause d’utilité publique ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
de reprendre à titre gratuit la voirie intérieure dénommée rue du Mullensang (cadastrée 2ème division, section B, n°2524W5) et son assiette, le réseau d’égouttage et le réseau d’éclairage public.

d’affecter la voirie et ses équipements annexes au domaine public communal.

de désigner le Comité d’Acquisition d’Immeubles de Luxembourg pour représenter la commune d’Aubange lors de l’acte authentique de cession.

Point n°33 – Délibération n°1953 – Reprise d’un ensemble de voiries appartenant à l’intercommunale IDELUX dans le patrimoine communal – voiries innommées cadastrées 2ème division, section B, n°1912/03F, n°1912N – Triangle – voirie de la jardinerie.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 portant exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Périmètre de reconnaissance économique dit de la M.M.R.A. approuvé par Arrêté ministériel en date du 14 aout 1989 ;

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale qui définit la voirie communale comme une « voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l'autorité communale » ;

Considérant que l’article 12 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 21/10/2004 précité stipule qu' « Un subside n'est accordé pour la réalisation des voiries publiques créées, que pour autant que, la Commune sur le territoire de laquelle elles se trouvent, s'engage par écrit et au préalable, à les reprendre dès leur réception provisoire » ;

Considérant le courrier de l’intercommunale IDELUX du 17 juin 2016 demandant à la commune d’Aubange de procéder à la reprise des infrastructures du parc d’activité économique ;

Considérant que les équipements à reprendre sont :

· Un ensemble de voiries intérieures et leurs assiettes ;

· Le réseau d’égouttage ;

· Le réseau d’éclairage public.

Considérant que l’ensemble des voiries concernées est actuellement cadastré 2ème division, section B, n°1912/03F et 1912N ;

Considérant que ces voiries sont innommées ; qu’une nouvelle décision devra être prise ultérieurement à ce sujet ;

Considérant le « Plan de cession d’une voirie sis à Aubange, sur le Triangel en face de Glaverbel, cadastrée section B, n°s 1912/03F et 1912N » dressé par le géomètre expert D. MAILLEUX et daté du 07/08/2013 ;

Attendu le projet d’acte de cession transmis par l’intercommunale IDELUX ;

Considérant que la cession a lieu pour cause d’utilité publique ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de reprendre à titre gratuit l’ensemble des voiries intérieures (cadastrées 2ème division, section B, n°1912/03F et n°1912N), leurs assiettes ainsi que les réseaux d’égouttage et d’éclairage public.

d’affecter l’ensemble des voiries et leurs équipements annexes au domaine public communal.

de désigner le Comité d’Acquisition d’Immeubles de Luxembourg pour représenter la commune d’Aubange lors de l’acte authentique de cession.

Point n°34 – Délibération n°1954 – Reprise d’une voirie appartenant à l’intercommunale IDELUX dans le patrimoine communal – voirie innommée cadastrée 2ème division, section B, n°2480 M2 (Deux Luxembourg – cul-de-sac en face de chez Gedimat).

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 portant exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques ;

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Périmètre de reconnaissance économique dit de la zone artisanale d’Aubange (Athus) approuvé par Arrêté ministériel en date du 18 aout 1993 ;

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale qui définit la voirie communale comme une « voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l'autorité communale » ;

Considérant que l’article 12 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 21/10/2004 précité stipule qu' « Un subside n'est accordé pour la réalisation des voiries publiques créées, que pour autant que, la Commune sur le territoire de laquelle elles se trouvent, s'engage par écrit et au préalable, à les reprendre dès leur réception provisoire » ;

Considérant le courrier de l’intercommunale IDELUX du 9 juin 2016 demandant à la commune d’Aubange de procéder à la reprise des infrastructures du parc d’activité économique ;

Considérant que les équipements à reprendre sont :

La voirie intérieure, son assiette et ses accotements ;

L’ensemble des réseaux d’éclairage public et d’égouttage.

Considérant que la voirie concernée est actuellement cadastrée 2ème division, section B, n°2480M2 ;

Considérant que cette voirie est innommée ; qu’une nouvelle décision devra être prise ultérieurement à ce sujet ;

Considérant que cette demande n’est pas accompagnée de plans autres que l’extrait cadastral ;

Attendu le projet d’acte de cession transmis par l’intercommunale IDELUX ;

Considérant que la cession a lieu pour cause d’utilité publique ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de reprendre à titre gratuit la voirie intérieure cadastrée 2ème division, section B, n°2480M², son assiette ainsi que l’ensemble des réseaux d’éclairage public et d’égouttage.

d’affecter la voirie et ses équipements annexes au domaine public communal.

de désigner le Comité d’Acquisition d’Immeubles de Luxembourg pour représenter la commune d’Aubange lors de l’acte authentique de cession.
Point n°35 – Délibération n°1955 – Modification d’une voirie communale à ATHUS (chemin n°3) rue Arend et rachat d’un excédent par Monsieur PIRV dans le cadre d’une demande de permis d’urbanisme.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ;

Considérant le projet immobilier de Monsieur Ioan PIRV pour la construction d’un immeuble à appartements sis à 6791 Athus, rue Arend n°62 ;

Considérant que le front de bâtisse existant du bâtiment voisin ne peut être prolongé sans empiéter sur le domaine public ;

Considérant que la solution permettant la meilleure intégration urbanistique consiste à racheter un excédent de voirie situé devant le bâtiment ;

Considérant la demande introduite par Monsieur Ioan PIRV visant le rachat d’un excédent de voirie devant le n°62 rue Arend à 6791 Athus ;

Considérant l’estimation réalisée par le bureau Arpenlux fixant un prix de 28 €/ca ;

Considérant qu’un plan a été réalisé par le Géomètre-expert Fabrice Kemp; que la superficie à racheter s’élève à 17 ca ;

Considérant que le montant de la partie à racheter s’élève donc à 480 € hors frais de traitement de dossier et d’estimation ;

Considérant que le dossier a été soumis à enquête publique du 17/05/2016 au 15/06/2016 inclus ;

Considérant qu’une réclamation a été émise lors de l’enquête publique ; que cette réclamation provient du voisin direct qui craint pour sa descente d’eau et pour la bouche d’aération de sa cave donnant sur la partie visé par la modification ;

Considérant l’excédent visé par le rachat n’a aucun intérêt pour la circulation des véhicules ou des piétons ;

Considérant que la CCATM a émis un avis favorable conditionnel en sa séance du 15/06/2016 ; que son avis est motivé comme suit :

« La Commission,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande de modification du chemin n°3 (rue Arend) à Athus introduite par Monsieur Pirv ;

Considérant que la demande de modification de voirie intervient dans le cadre d’une demande de permis d’urbanisme ; que cette demande est justifiée par la prolongation d’un front de bâtisse existant ;

Vu le Règlement d’ordre intérieur de la CCATM approuvé par le Conseil communal en date du 25/11/2013 et son article 10 ;

Considérant que Monsieur Damien Swenen, architecte, est directement concerné par le dossier ;

Considérant que l’enquête publique qui s’est tenue a donné lieu à 1 réclamation ;

Considérant que le réclamant est un voisin direct qui craint pour sa descente d’eau et pour la ventilation de ses caves qui pourrait être bouchée en cas de concrétisation du projet ;

Considérant que les bâtiments projetés apporteraient une plus-value au quartier ;

Considérant qu’une solution avec Monsieur Pirv pourrait être trouvée pour ce qui concerne la descente d’eau et la ventilation ;

Considérant que la descente d’eau pourra être déplacée ;

Considérant que le projet présente un renfoncement au rez-de-chaussée ; qu’une solution technique pourrait être trouvée pour assurer la ventilation de la cave ; que cette solution devra s’accompagner de l’établissement d’une servitude ;

La CCATM, à l’exception de Monsieur Damien Swenen étant sorti pour la délibération,

Après un tour de table,

Emet un avis favorable conditionnel sur la modification de voirie. Le demandeur devra supporter le déplacement de la descente d’eau sur la façade à rue et offrir une solution technique viable (dans le porche par exemple) pour la ventilation de la cave du réclamant. Ces solutions devront être imposées par le Collège communal à titre de charge d’urbanisme. Une servitude devra être établie. »
Considérant que l’avis de la CCATM est pertinent ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de modifier le chemin n°3 (Rue Arend) sur base du plan annexé à la présente délibération ;

de vendre l’excédent de voirie à Monsieur PIRV sur base de l’estimation réalisée par le Bureau Arpenlux et des frais annexes ;

de demander au Collège communal d’imposer à Monsieur PIRV à titre de charge d’urbanisme le déplacement de la descente d’eau sur la façade à rue et offrir une solution technique viable (dans le porche par exemple) pour la ventilation de la cave du réclamant.

Point n°36 – Délibération n°1956 – Modification d’une voirie communale à ATHUS (chemin n°3) rue Arend et rachat d’un excédent par Madame NERDEN dans le cadre d’une demande de permis d’urbanisme.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ;

Considérant la demande de permis d’urbanisme introduite par Madame Gilberte NERDEN pour la création d’un studio au-dessus du garage de l’habitation sise à 6791 Athus, rue Arend n°12 ;

Considérant qu’il manque un emplacement de stationnement sur domaine privé pour que cette demande soit conforme au Règlement Communal d’Urbanisme ;

Considérant que la solution consiste à racheter un excédent de voirie situé devant le bâtiment ;

Considérant la demande introduite par Madame Gilberte NERDEN visant le rachat d’un excédent de voirie devant sa propriété sise à 6791 Athus, rue Arend n°12 ;

Considérant l’estimation réalisée par le bureau Arpenlux fixant un prix de 12,25 €/ca ;

Considérant qu’un plan a été réalisé par le Géomètre-expert Fabrice Kemp en date du 16/11/2015 ; que la superficie à racheter s’élève à 73 ca ;

Considérant que le montant de la partie à racheter s’élève donc à 894,25 € hors frais de traitement de dossier et d’estimation ;

Considérant que le dossier a été soumis à enquête publique du 17/05/2016 au 15/06/2016 inclus ;

Considérant qu’aucune réclamation n’a été émise lors de l’enquête publique ;

Considérant l’excédent visé par le rachat n’a aucun intérêt pour la circulation des véhicules ou des piétons ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de modifier le chemin n°3 (Rue Arend) sur base du plan annexé à la présente délibération ;

de vendre l’excédent de voirie à Madame Nerden sur base de l’estimation réalisée par le Bureau Arpenlux et des frais annexes.
Point n°37 – Délibération n°1957 – Décision de nommer la voirie perpendiculaire à l’Avenue de la Gare à AUBANGE « Rue de la Brasserie ».
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Décret de la Communauté française du 3 juillet 1986 modifiant l’article 1er du décret du 28 janvier 1974 relatif au nom des voies publiques ;

Vu la délibération n°1890 du Conseil communal en date du 30/05/2016 ;

Vu le permis d’urbanisme délivré par le fonctionnaire délégué en date du 10/03/2016 à la sprl NECA pour la réalisation d’une voirie perpendiculaire à l'Avenue de la Gare à 6790 AUBANGE sur un terrain cadastré 1ère Division, Section A, partie du numéro 1798D et selon extrait récent de la matrice cadastrale, numéro 1798F P0000;

Considérant que cette voirie est aujourd’hui réalisée ; qu’elle a intégré le patrimoine communal ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer cette voirie;

Considérant que cette voirie est localisée à hauteur de l’ancienne brasserie Gigi; qu’elle donnera accès dans le futur à une zone d’aménagement communal concerté à caractère industriel;

Considérant qu’une référence à la brasserie pour cette voirie s’impose de manière évidente;

Considérant que l’appellation "rue de la Brasserie" n’existe pas sur le territoire communal d'AUBANGE;

Considérant que ce nom fait référence au passé de l’entité d'AUBANGE; qu’il met en avant une activité artisanale de nos régions;

Attendu la délibération n°22 du Collège communal du 23/05/2016 décidant de proposer comme nom pour la nouvelle voirie précité "rue de la Brasserie" et de solliciter l’avis de la Commission Royale de la Toponyme et de la Dialectologie ;

Attendu l’avis favorable de la section wallonne de la Commission royale de toponymie et de dialectologie du 15/06/2016 ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de dénommer « rue de la Brasserie » la voirie perpendiculaire à l'Avenue de la Gare à 6790 AUBANGE sur un terrain cadastré 1ère Division, Section A, partie du numéro 1798D et selon extrait récent de la matrice cadastrale, numéro 1798F P0000 et reprise en date du 30/05/2016 dans le patrimoine communal.

Point n°38 – Délibération n°1958 – Décision de solliciter une désignation par Monsieur le Gouverneur d’un agent habilité à dresser des procès-verbaux d’infractions urbanistiques.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine et en particulier son article 156 ;

Considérant l’intention de l’administration communale de gérer les infractions urbanistiques ;

Considérant qu’actuellement la commune d’Aubange ne dispose d’aucun agent habilité à dresser procès-verbal en cas d’infraction urbanistique ;

Considérant la surcharge de travail du fonctionnaire établissant les procès-verbaux d’infractions urbanistiques pour le compte du Service Public de en Province de Luxembourg ;

Considérant que Monsieur Simon BERTOUX, né le 9 mai 1986 à Anderlecht et de nationalité belge, occupe le poste de Conseiller en Aménagement du Territoire et Urbanisme de la commune d’Aubange ; qu’il devrait être habilité à pouvoir dresser procès-verbal en cas d’infraction urbanistique ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de solliciter de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg la désignation de Monsieur Simon BERTOUX, Conseiller en aménagement du territoire et urbanisme en tant qu’agent habilité à dresser des procès-verbaux d’infractions urbanistiques.
Point n°39 – Délibération n°1959 – Décision de modifier le règlement d’ordre intérieur de la Commission communale de rénovation urbaine.
Le Conseil,

Vu Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu l’urgence motivée par la nécessité d’organiser des réunions de Commission de Rénovation Urbaine afin de ne pas risquer l’éligibilité aux subsides liés au projet de rénovation urbaine ; 
Vu l’article 3 du ROI, il incombe au Conseil communal de désigner les membres de la commission communale de rénovation urbaine ;

Attendu la motion de méfiance adoptée en Conseil communal en sa séance du 30 novembre 2015 et la nécessité de remplacer les membres du Conseil et du Collège échevinal à cette suite ;  

Considérant que le Bourgmestre assure désormais le suivi du dossier de rénovation urbaine et que le règlement d’ordre intérieur prévoyait la présence de l’Echevin ayant la rénovation urbaine dans ses attributions, qu’il y a donc redondance ; 

Considérant que la forme actuelle du Règlement d’Ordre Intérieur rend impossible la participation des conseillers communaux issus des groupes politiques participant au pacte de majorité à la Commission de Rénovation urbaine alors qu’ils sont largement majoritaires ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de corriger ces anomalies ; 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
La modification du règlement d’ordre intérieur de la commission communale de rénovation urbaine en remplaçant 
· l’article 2 en sont point 1 de cette manière :
« 1.Trois membres du Collège Communal

a. le Bourgmestre ;

b. l’échevin des travaux ;

c. l’échevin ayant l’urbanisme dans ses attributions ; »

· l’article 2 en son point 2. de cette manière : 
« Deux représentants du Conseil communal dont un sera issu des groupes politiques participant au pacte de majorité et l’autre sera issu des groupes politiques de la minorité. » 
Madame CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX, MOROSINI, WEYDERS quittent la séance durant la délibération relative à la désignation des représentants au sein de la commission communale de rénovation urbaine.
Point n°40 – Délibération n°1960 – Désignation des représentants du Conseil communal au sein de la Commission communale de rénovation urbaine.
Le Conseil,

Vu Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ,

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu l’urgence motivée par la nécessité d’organiser des réunions de Commission de Rénovation Urbaine afin de ne pas risquer l’éligibilité aux subsides liés au projet de rénovation urbaine ; 
Vu l’article 3 du ROI, il incombe au Conseil communal de désigner les membres de la commission communale de rénovation urbaine ;

Attendu la motion de méfiance adoptée en Conseil communal en sa séance du 30 novembre 2015 et la nécessité de remplacer les membres du Conseil et du Collège échevinal à cette suite ;  

Considérant que le ROI dispose désormais qu’il y a lieu de désigner « deux représentants du Conseil communal dont un sera issu des groupes politiques participant au pacte de majorité et l’autre sera issu des groupes politiques de la minorité. » ;
Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré ;
A l’unanimité des membres présents étant entendu que Madame CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX, MOROSINI, WEYDERS ont quitté la séance durant la délibération ;
DECIDE :
De désigner Madame Géraldine HAUSSE et Monsieur Rudy JACOB en tant que représentants du Conseil communal. 

Monsieur André-Marie MOROSINI quittera la séance à la suite du mécontentement exprimé quant à la non-recevabilité de sa candidature, dès lors qu’il n’appartient plus à un groupe politique. 

Point n°41 – Délibération n°1961 – Décision de fixer le montant de la location du logement communal sis 88 rue de Rodange à 6791 ATHUS.
Le Conseil,

Vu l’article L1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la commune d’AUBANGE est propriétaire de la maison d’habitation sise 88, rue de Rodange à ATHUS ;

Considérant que le loyer initial demandé au dernier locataire s’élevait à 280,00 € ;

Considérant que le bien a été entièrement rénové : remplacement des menuiseries extérieures, isolation des combles, nouvelle salle de bain, nouvelle cuisine, … ;

Attendu que le logement est composé de 2 chambres, 1 salle à manger, 1 salon, 1 cuisine, 1 salle de bain et 1 cave ;

Attendu qu’il s’agit d’un logement communal destiné à des personnes en situation financière difficile et que par conséquent le loyer demandé se doit d’être inférieur au prix du marché dans le secteur privé ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix « pour » sur 19 votants ;
DECIDE

de fixer un nouveau loyer mensuel de base à 550 € pour le logement communal sis 88, rue de Rodange à ATHUS.

COMMUNICATIONS
Point n°42 – Délibération n°1962 - Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).

Point n°43 – Délibération n°1963 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la gestion et des finances des pouvoirs locaux relatif à l’approbation des délibérations prises en date du 25 avril 2016 concernant les règlements sur la redevance communale sur le rassemblement des restes mortels et des cendres au sein d’une même sépulture, sur la redevance communale sur les exhumations des restes mortels vers un autre endroit du cimetière ou vers un autre cimetière, sur la redevance pour les concessions temporaires de sépultures dans les cimetières communaux pour les exercices 2016 à 2019.

POINTS EN URGENCE
Délibération n°1964
Le Conseil,

Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le Décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres sportifs locaux (CSL) ;

Considérant que le dossier de demande de renouvellement de la reconnaissance du Centre sportif local d’AUBANGE doit être approuvé par le Ministre des Sports avant le 31 décembre 2016 et qu’il est donc urgent de déposer la candidature ;

Considérant les remarques effectuées par rapport à la convention approuvée par le Conseil communal en sa séance du 13 décembre 2005 et la nécessité de revoir ladite convention ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix « pour » sur 19 votants ;
APPROUVE:
La convention ci-dessous :
CONVENTION

Entre les soussignées :

· De première part, la Commune d'Aubange, représentée par Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre, assistée de Monsieur Tomaso ANTONACCI, Directeur Général,

Dénommée ci-après « le concédant »,

· De seconde part, l’association sans but lucratif Centre Sportif Local d'Aubange –Athus, représentée par Monsieur Julien JACQUEMIN, Président, et Monsieur Jean-Louis MASSART, Secrétaire,

Dénommée ci-après « le concessionnaire »,

Il est convenu ce qui suit:

Article 1 : La Commune concède à l'ASBL dont le siège social est fixé en Rue de Clémarais n°30/A à 6790 Aubange, la gestion et l'animation des équipements sportifs repris ci-dessous:

· Le complexe sportif du Joli-Bois, rue de la Piscine n°25 à 6791 Athus, comprenant

· un bassin de natation couvert de 25 mètres de long

· une salle omnisports

· un parcours santé extérieure

· un mur d'escalade extérieur

· Le complexe sportif de Clémarais, rue de Clémarais n°30/A à 6790 Aubange, comprenant

· une salle omnisports

· une salle d’arts martiaux

· Plusieurs terrains destinés à la pratique du football

· un terrain à Rachecourt

· un terrain à Aubange

· un terrain d’entraînement à Aubange

· un terrain à Halanzy

· un terrain d'entraînement à Halanzy

· un terrain à Athus

· un terrain d'entraînement à Athus

· Plusieurs terrains de sport extérieurs «Sport de Rue » 

· un terrain à Rachecourt

· un terrain à Aubange

· un terrain à Athus

· un terrain à Battincourt

· Trois terrains de tennis extérieurs situés à Athus

Article 2 : La Commune d'Aubange concède ces équipements à titre gratuit.

Article 3 : La présente convention entre en vigueur à la date de la signature et prendra fin le 31 décembre 2026. A l’échéance, elle sera renouvelable pour une nouvelle période de 10 ans par tacite reconduction. Il pourra toutefois y être mis fin par l'une ou l'autre des parties moyennant un préavis de six mois avant le terme.

Le concédant s'engage à prendre en charge les factures d'eau, de gaz et d'électricité des diverses installations ainsi que l'achat des matières premières nécessaires à leur bon fonctionnement. Il réalisera également les investissements extraordinaires nécessaires au développement des biens mis en concession. Il supportera toutes les impositions établies sur les équipements désignés à l'article 1.

Le concessionnaire s'engage à prendre en charge les salaires subsidiés par la subvention « Agents du Sports » de la Communauté Française.

Article 4 : l'Administration Communale concède à l'ASBL les recettes liées à la fréquentation des deux centres sportifs ainsi que les recettes des distributeurs y installés. En contrepartie, le concessionnaire prend à sa charge l'achat des boissons et des friandises placées dans ces distributeurs. Les recettes ainsi que les charges adhérentes à la pratique du football et du tennis sur les différents terrains mis à disposition restent l'apanage des ASBL occupant ces terrains.

Article 5 : L'ASBL s'engage expressément à maintenir l'affectation sportive prévue durant toute la durée de la concession, tel que décidé par le Conseil Communal d'Aubange du 13 décembre 2005. Il est rappelé par le concédant que l'article 4 de la loi du 16 juillet 1973 garantissant la protection des tendances idéologiques et philosophiques dispose que « toute autorité publique, tout organisme créé par un pouvoir public ou à son initiative, tout organisme ou personne disposant d'une infrastructure appartenant à un pouvoir public s'abstiennent de toute forme de discrimination, d'exclusion ou de préférence pour des motifs idéologiques ou philosophiques ayant pour effet d'annihiler ou de compromettre l'exercice des droits et libertés ou le bénéfice de l'application des lois, décrets et règlements.

Article 6 : Le budget de chaque exercice en cours devra être approuvé par le Conseil d'Administration qui le présentera à l'Assemblée Générale de l'ASBL. Il sera communiqué pour approbation au Conseil Communal d'Aubange. Il en va de même pour les comptes de l'exercice antérieur qui seront approuvés par l'Assemblée Générale de l'ASBL avant le 1 novembre au plus tard. Ces comptes devront également être approuvés par le Conseil Communal.

Le concessionnaire soumettra, dans les trois mois de l'adoption de la présente convention, à l'approbation du concédant un règlement d'ordre intérieur et une grille des tarifs donnant accès aux infrastructures désignées à l’article 1.
Article 7 : les organes d'administration de l'ASBL seront composés paritairement de représentants de l'Administration Communale en respectant à la proportionnelle les diverses tendances politiques représentées au conseil communal et de représentants des clubs et associations privées utilisant les infrastructures mises à disposition.
Délibération n°1965

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant que la famille PESCHEUX a trouvé une maison correspondant à ses attentes et est donc disposée à formuler un accord de gré à gré pour un montant équivalent à celui de l’estimation ; 
Considérant que l’accord n’est possible que pour autant que les trois parties (Commune, Famille PESCHEUX et propriétaire de la tierce maison) puissent synchroniser les cessions / acquisitions ; 
Considérant dès lors qu’il relève de l’intérêt de la Commune de pouvoir trouver un accord en vue de l’acquisition de ce bien situé dans la fiche 1 de la rénovation urbaine et que cela n’est possible que pour autant qu’on puisse réserver l’urgence impérieuse à la confirmation de cet accord ;
Vu la fiche n°1 de ce projet intitulée « Porte sud » qui prévoit pour sa mise en œuvre l’acquisition des immeubles situés entre le 147 et le 173 rue de Rodange à ATHUS et leur démolition ;

Vu le rapport d’expertise du bureau ARPENLUX datant du 25 mai 2015 estimant l’immeuble à 140.000,00€ ;

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°1 – Porte sud ;

Vu le crédit 930/712-56 OE 2014 0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016 de la Commune d'Aubange ; 

Considérant l'avis de légalité favorable n° 7/2016 rédigé le 14 janvier 2016 par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

De procéder à l’achat, de gré à gré, du bâtiment sis 171 rue de Rodange à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 1 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 140.000€ ;

De consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation de l’acte d’achat ;

De charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ;
De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES.
D’accorder un acompte de 7.000€ à la famille PESCHEUX pour les frais d’acquisition.

_1573456909.xls
Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		7,728,768.36		7,728,768.36

		Augmentation		464,552.56		220,452.56		244,100.00

		Diminution		250,000.00		5,900.00		244,100.00

		Résultat		7,943,320.92		7,943,320.92






_1573456910.xls
Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		189,525.00		189,525.00		0.00

		Augmentation		2,584,150.64		2,584,150.64		0.00

		Diminution		0.00		0.00		0.00

		Résultat		2,773,675.64		2,773,675.64		0.00






_1573456908.xls
Feuil1

		Compte budgétaire

				Ordinaire		Extraordinaire

		Droits constatés nets		4,513,361.37		4,705,258.74

		Engagements		4,454,371.23		7,028,677.89

		Résultat budgétaire		58,990.14		-2,323,419.15

		Droits constatés nets		4,513,361.37		4,705,258.74

		Imputations		4,364,436.06		6,518,607.22

		Résultat comptable		148,925.31		-1,813,348.48

		Compte de résultats

		Résultat courant		92,505.28

		Résultat d'exploitation		373,334.74

		Résultat exceptionnel		7,115.80

		Résultat de l'exercice		380,450.54

		Bilan au 31/12/15		18,810,007.09






